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PREMIÈRE PARTIE

VERS LA SOCIÉTÉ INTERNATIONALE 
Sans histoire, la politique n’a pas de racines ; sans politique, l’histoire ne porte pas de fruits
Sir John Robert Seeley1


Voir dans Liberté en Irak un événement susceptible d’avoir une signifcation historique exige un rappel de l’évolution du système international, ce qui, au préalable, nécessite une clarification des présupposés épistémologiques et ontologiques impliqués par cette notion.
Défini comme l’ensemble des unités indépendantes soumises à des contraintes intérieures (contexte) et extérieures (environnement), placées dans une configuration de pouvoir (structure) et impliquées dans des réseaux réguliers d’interactions (processus)2, le système politique international contemporain date de 1648, année des Traités de Münster et Osnabrück. Date-charnière, la fin de la guerre de Trente Ans l’est autant par les continuités qu’elle dissimule que par les ruptures qu’elle consacre.
La paix de Westphalie est d’abord rupture : d’une part 1648 consacre une nouvelle unité comme forme privilégiée d’organisation des sociétés humaines, l’État-territorial souverain, succédant aux empires de l’Antiquité et du Moyen Âge ; d’autre part 1648 inaugure l’époque des relations diplomatico-stratégiques régulières entre ces États. Par définition, il ne saurait y avoir de système inter-« national » qu’entre États-nations même si, dans une certaine mesure, on peut considérer comme préfigurations du système international contemporain les systèmes formés par les royaumes combattants chinois, les cités-États grecques, ou les villes-États italiennes de la Renaissance. Mais ce sont là les exceptions qui confirment la règle prévalant avant la guerre de Trente Ans, relative à la primauté de l’empire comme forme d’organisation politique. Système politique centralisé acquis par la violence au profit d’un centre et maintenu par la coercition au détriment de la périphérie conquise3, l’empire organise la quasi-exclusivité des relations en son sein : les rapports qui s’y déroulent ne sont pas des relations horizontales entre entités indépendantes, mais des relations verticales entre entités intégrées. Quant aux éventuelles relations internationales, au sens de relations entre entités indépendantes, en l’occurrence entre empires, elles se réduisent au minimum : les empires, lorsqu’ils sont en relations entre eux, ne le sont que de façon sporadique, aux marches des territoires qu’ils contrôlent. Autrement dit, avant les Traités de Westphalie, de Sumer au Saint Empire romain de la nation germanique4, fait défaut l’un ou l’autre des deux éléments définissant un système international : on peut considérer que l’on a affaire à des entités indépendantes, mais celles-ci n’entretiennent pas de relations régulières entre elles ; lorsque l’on est en présence de relations régulières, celles-ci s’établissent entre entités intégrées hiérarchiquement au sein d’une unité impériale.
Les choses changent après Westphalie : l’État devient l’organisateur principal de la vie politique des sociétés. Étudier l’évolution du système politique international contemporain implique d’un côté de voir dans l’État l’unité de référence de la politique internationale, et de l’autre de considérer l’histoire diplomatique comme un domaine en soi. Non pas que l’État soit le seul acteur de la scène politique internationale – on tiendra compte des réseaux terroristes qui ont la capacité d’infléchir le comportement des États - ; non pas que les États soient nécessairement des acteurs unitaires et rationnels - on prendra en compte le rôle des processus psychologiques et sociologiques lors des décisions et actions diplomatiques, constitutifs du contexte interne aux unités du système politique international - ; mais, comme le dit avec pertinence Wendt, de même qu’il est « insensé de reprocher à une théorie des forêts d’être centrée sur les arbres », il est « insensé de reprocher à une théorie de la politique internationale d’être centrée sur les États (..., tant...) les États restent le principal médium à travers lequel sont canalisés les effets des autres acteurs en matière de régulation de la violence »5. Non pas davantage que la politique internationale ne soit pas insérée dans l’environnement qui est le sien, des relations économiques internationales à l’évolution des technologies en matière de d’armement en passant par les mutations des systèmes politiques internes aux États membres de ce système, mais l’étude historique de la politique internationale n’en constitue pas moins un domaine autonome, existant en soi, et obéissant à sa propre logique, comme le rappelle le plaidoyer de Paul Schroeder, recourant lui aussi à l’image de l’arbre et de la forêt pour réfuter ceux qui voient dans l’histoire diplomatique un épiphénomène superficiel eu égard aux rapports de production, tendances longues et autres forces de modernisation : « L’histoire diplomatique classique s’intéresse certes souvent aux arbres qui cachent la forêt. Mais ce sont les racines qui cachent la forêt chez les Marxistes, le paysage d’ensemble qui la cache chez les historiens des Annales, et l’industrie du bois chez les Gesellschaftsgeschichtler6. »
Reste que l’objet même de la politique internationale, à savoir les conflits d’intérêts et d’aspiration entre unités indépendantes et leur régulation, révèle les continuités de tout système politique inter« national », en deçà et au-delà de Westphalie. Cette continuité concerne la structure des systèmes politiques internationaux : si les modalités des processus au sein du système international post-1648 changent, mettant dorénavant aux prises des entités autonomes multipliant des relations horizontales, la configuration du pouvoir en son sein reste quant à elle hiérarchique, comme dans les systèmes ante-westphaliens. Dans les systèmes politiques impériaux, la hiérarchie, revendiquée avec succès par la plus puissante des entités intégrées qui avait été à l’origine de l’empire, permettait le maintien de l’ordre existant, défini comme la stabilité dans la durée de l’ensemble du système. Depuis 1648, l’ordre ne peut plus être assuré de la même façon, car ce serait contredire les fondements d’un système anarchique, composé d’entités souveraines, autonomes, et juridiquement égales les unes des autres, que de voir l’une d’entre elles revendiquer une telle hiérarchie en sa faveur. Mais cette absence de hiérarchie de jure ne saurait cacher la hiérarchie de facto qui structure l’anarchie internationale.
Dans l’histoire du système westphalien, la hiérarchie internationale a pris deux formes : l’une collective, lorsqu’a été consciemment organisé un équilibre entre deux ou plusieurs grandes puissances avec pour objectif la stabilité du système dans son ensemble et la survie de l’ensemble des États qui le composent ; l’autre individuelle, lorsqu’une seule grande puissance s’est proposée de prendre en charge ces mêmes tâches et s’est implicitement vue reconnaître cette responsabilité par les autres États. Nous verrons dans cette première partie que l’échec de la première forme qu’est l’équilibre westphalien a ouvert la voie au seul mode efficace de régulation de la violence internationale qu’ait connu le système international contemporain jusqu’à nos jours, l’hégémonie bienveillante, à l’origine de l’émergence progressive d’une société internationale et de sa consolidation : assumée temporairement par la Grande-Bretagne au moment du Congrès de Vienne, elle a été prise en charge par les États-Unis depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale.


1 John Robert Seeley est un historien britannique du XIXe siècle (1834-1895). La citation originale, traduite par nos soins, est la suivante : « Politics without history has no roots ; history without politics bears no fruits. »
2 Nous appliquons dans le domaine de la politique internationale la définition du système proposée par Ludwig von Bertalanffy, Théorie générale des systèmes. Physique, biologie, psychologie, sociologie, philosophie (1969), Paris, Dunod, 1972.
3 Sur la notion d’empire, voir l’étude classique de Michael Doyle, Empires, Ithaca, Cornell University Press, 1986.
4 Pour une réflexion d’ensemble sur ces systèmes internationaux pré-westphaliens, voir les écrits de l’École anglaise, dans l’ordre chronologique : Martin Wight, « De systematibus civitatum », dans M. Wight, Systems of States, Leicester, Leicester University Press, 1977, p. 21-45 ; Adam Watson, The Evolution of International Society, Londres, Routledge, 1992 ; Barry Buzan et Richard Little, International Systems in World History, Oxford, Oxford University Press, 2000.
5 A. Wendt, Social Theory of International Politics, op. cit., p. 9.
6 Paul Schroeder, The Transformation of European Politics. 1763-1848, Cambridge, Cambridge University Press, 1994, p. VIII. Le livre de P. Schroeder est le livre d’un historien faisant appel aux théories et concepts des relations internationales pour combiner avec fécondité les outils de ces deux disciplines. Toute proportion gardée, nous procédons de façon inverse : internationaliste, nous aurons recours à des études d’histoire pour alimenter nos hypothèses théoriques. Pour une réflexion sur les affinités potentielles entre histoire diplomatique et relations internationales, voir entre autres le livre dirigé par Colin Elman et Miriam Elman (dir.), Bridges and Boundaries. Historians, Political Scientists, and the Study of International Relations, Cambridge, MIT Press, 2000, avec notamment les contributions de J. Levy, P. Schroeder et J.L. Gaddis, dont nous retrouverons les écrits dans les pages qui suivent.

Chapitre I

L’ÉQUILIBRE WESTPHALIEN 
Une maladie nouvelle s’est répandue en Europe (...), nécessairement contagieuse.
Sitôt qu’un État augmente ce qu’il appelle ses troupes, les autres soudain augmentent les leurs ; de façon qu’on ne gagne rien par là (...).
On nomme paix cet état d’effort de tous contre tous
Montesquieu1


Les débuts du système international contemporain datent des Traités de Westphalie qui, en 1648, mettent fin à la guerre de Trente Ans.
Imputable à la volonté prêtée aux Habsbourg d’étendre leur imperium à l’ensemble de l’Europe, alors que l’Universalis Christiana est en train d’être de facto subvertie par l’émergence des premiers États territoriaux émancipés par rapport au double pouvoir spirituel du pape et temporel de l’empereur prévalant au cours du Moyen Âge, la guerre de Trente Ans prend fin avec le triomphe de l’État comme forme privilégiée d’organisation politique des sociétés2. Fondés sur les deux principes de la souveraineté externe (rex est imperator in regno suo : aucun État ne reconnaît d’autorité au-dessus de lui et tout État reconnaît tout autre État comme son égal) et de la souveraineté interne (cujus regio, ejus religio : tout État dispose de l’autorité exclusive sur son territoire et la population qui s’y trouve et aucun État ne s’immisce dans les affaires internes, religieuses à l’époque, idéologiques de nos jours, d’un autre État)3, les États modernes, une fois formés et consolidés sous la forme d’États-dynasties dans un premier temps, d’États-nations dans un second temps, vont progressivement multiplier les relations régulières entre eux dans les domaines diplomatiques et militaires, formant ainsi un système international, au sens strict d’ensemble d’États entretenant des interactions suffisamment régulières « pour que le comportement de tout un chacun soit un facteur nécessaire dans le calcul présidant au comportement de tous les autres »4.
L’avènement de ce système international, d’abord européen, puis planétaire au fur et à mesure de l’expansion européenne5, introduit une rupture nette dans les normes présidant aux relations entre unités politiques. Le fait pour les États de proclamer leur souveraineté revient à instaurer entre eux un état de nature, ou d’anarchie, synonyme d’absence de toute autorité centrale susceptible de sanctionner leur comportement : les relations entre États sont horizontales et décentralisées, plutôt que verticales ou hiérarchisées comme le furent les interactions entre les entités parties intégrantes des empires du Moyen Âge et de l’Antiquité6. Dans un tel milieu anarchique, « créés par des États, pour des États »7, ces derniers voient leur liberté d’action augmenter de façon spectaculaire, car le principe de la raison d’État guide dorénavant leur comportement, libéré des entraves que constituaient les considérations de nature religieuse, morale ou juridique. La liberté accrue équivaut aussi à un sentiment d’insécurité généralisée : si chacun poursuit son seul intérêt défini en termes égoïstes, l’indépendance, la sécurité, l’intégrité de tous est précaire, ce qui amène de nombreux penseurs contemporains du système westphalien, de Hobbes à Kant en passant par Rousseau, à assimiler la politique internationale à un état de guerre.
Conscients que les opportunités que leur offre le nouveau système ne mettent nullement fin aux recours à la violence armée omniprésents tout au long des relations politiques inter-« nationales » ante westphaliennes, les États européens essaient de réguler l’état d’anarchie en vue d’accompagner les nouvelles normes par de nouvelles pratiques : en deçà de la « paix chrétienne et universelle » fondée sur « l’amitié sincère et perpétuelle »8 que disent vouloir établir les signataires des Traités de Münster et Osnabrück, c’est plus modestement un ordre international stable que les principaux États cherchent à maintenir, au sens de système international susceptible de perdurer dans la configuration qui est la sienne sans subir de transformations suite à une guerre majeure entre grandes puissances. C’est notamment par l’intermédiaire du principe de l’équilibre des puissances que les États européens espèrent stabiliser ainsi leurs relations mutuelles, comme l’indiquent les analyses fournies par Voltaire ou Vattel, ainsi que les traités de paix signés tout au long du siècle et demi qui sépare la guerre de Trente Ans des guerres révolutionnaires et napoléoniennes.
Les références au principe de l’équilibre montrent que les États européens commencent à se lier « par un ensemble de règles communes dans leurs relations réciproques »9. Mais la reconnaissance de l’existence d’intérêts communs ne parvient guère à prendre le pas sur les intérêts particuliers des principaux États concernés, alors que l’intériorisation de valeurs communes héritées de leur héritage judéo-chrétien n’empêche pas la légitimité du système westphalien d’être remise en cause au moment de la Révolution française et des guerres révolutionnaires et surtout napoléoniennes qui s’ensuivent. En d’autres termes, si l’équilibre westphalien apporte un début de maturation de l’anarchie, il ne parvient pas pour autant à faire émerger une société internationale au sens que Hedley Bull donne à ce terme, c’est-à-dire au sens d’ensemble d’États participant effectivement « au bon fonctionnement d’institutions communes »10 : le fonctionnement de ces institutions reste incertain, à cause à la fois de l’egoismo sacro11 qui continue de présider au comportement étatique, et des limites inhérentes au principe même de l’équilibre des puissances.
 
La guerre de Trente Ans commence suite à la défenestration de Prague, provoquée par la volonté de l’empereur de Vienne d’imposer aux Protestants de Bohème la religion catholique, en rupture avec les engagements pris lors de la Paix d’Augsburg de 1555 qui, la première, établit le principe cujus regio, ejus religio. Dans un premier temps, elle oppose les entités politiques allemandes entre elles, nominalement unies par leurs relations d’allégeance communes au Saint Empire romain germanique et à la Papauté, mais en réalité divisées selon qu’il s’agit d’entités catholiques ou protestantes ; dans un second temps, elle s’élargit à l’ensemble des puissances européennes, et notamment à l’Espagne, alliée des Habsbourg catholiques, ainsi qu’à leurs adversaires que sont le Danemark, la France de Louis XIII et de Richelieu, les Provinces-Unies en lutte avec l’Espagne en vue de consolider leur indépendance toujours précaire, et la Suède.
Guerre totale, la guerre de Trente Ans provoque la disparition du tiers de la population résidant dans l’espace allemand. Dans une perspective d’analyse théorique de l’évolution du système politique international, elle fait date au titre des raisons qui ont motivé le comportement de ses principaux protagonistes, à commencer par l’engagement des puissances non-allemandes qui, au début, n’étaient en rien concernées par l’opposition entre Autrichiens catholiques et protestants de Bohème : chez ces puissances étrangères, sinon chez la plupart des seigneurs allemands, les motifs sont d’ordre politique. Pour les seigneurs allemands, le différend religieux est rapidement transformé en opportunité leur permettant d’agrandir leurs fiefs et d’élargir leur marge de manœuvre par rapport à l’empereur ; pour les intervenants étrangers, il s’agit de profiter de cette occasion pour affaiblir ce dernier, et faire ainsi définitivement abandonner aux Habsbourg toute prétention de régenter, à travers le Saint Empire, l’ensemble de l’Europe12.
Pour combattre la suprématie de Vienne13, tous les moyens sont bons, et la France de Richelieu joue un rôle pionnier. Fille aînée de l’Église romaine et empêtrée dans ses propres querelles de religion, elle n’hésite pas à venir en aide aux Tchèques protestants, eux-mêmes soutenus par les princes protestants allemands et la Suède de Gustave Adolphe ; elle s’allie avec ces derniers pour affaiblir l’Autriche des empereurs catholiques, de même qu’elle soutient les Provinces-Unies pour les aider à se débarrasser définitivement de l’emprise de l’Espagne, elle-même alliée de l’Autriche et à ce titre susceptible de contribuer à encercler la France. En résumé, le principe d’action qui guide les autorités de la France de l’époque, et ceci est valable pour l’ensemble des parties prenantes, est l’intérêt d’État14, application en politique extérieure de la doctrine de la raison d’État relative aux pratiques politiques visant à mantenere la stato15. « Un prince est souvent contraint, pour maintenir ses États, d’agir contre sa parole, contre la charité, contre l’humanité, contre la religion »16, avait écrit Machiavel : dans le comportement international des États en voie de formation et de consolidation comme entités souveraines, le principe de la raison d’État aboutit à faire primer l’intérêt d’État sur toutes les autres considérations, qu’il s’agisse de valeurs éthiques, de préceptes religieux, de règles juridiques, ou d’intérêts politiques internes17.
Concrètement, la promotion de l’intérêt d’État amène les États européens à pratiquer une politique de puissance tout à la fois défensive et offensive. Au sein d’un état d’anarchie, synonyme d’absence d’autorité sanctionnant le comportement des différents États, chacun d’entre eux ressent d’abord l’obligation d’assurer sa survie, sa sécurité, son indépendance, son intégrité territoriale18, et pratique pour ce faire une politique défensive visant à défendre le statu quo et à empêcher autrui à devenir plus puissant : c’est parce que la France voit dans la prépondérance autrichienne une menace au moins potentielle qu’elle recourt à la violence contre elle, l’objectif étant d’empêcher l’Autriche de bénéficier d’un écart de ressources susceptible de lui permettre de lui imposer sa volonté. Mais comme le note Machiavel, dans l’esprit des décideurs de l’époque il est impossible pour une République19 qui ne cherche qu’à se préserver « de demeurer tranquille et de jouir paisiblement de sa liberté. En effet, si elle n’attaque pas ses voisins, elle sera attaquée par eux, et cette attaque lui inspirera l’envie de conquérir et l’y forcera malgré elle »20. La politique étrangère que mènent les États westphaliens cherche donc aussi à accumuler un maximum de puissance offensive au détriment des autres États potentiellement adversaires21, en vue de changer en leur faveur le statu quo existant : si la France prend les armes contre l’Autriche, c’est parce que la meilleure façon pour elle d’éviter d’avoir à se soumettre à sa volonté consiste à réussir à lui imposer elle-même sa propre volonté.
Témoin de cette autonomie du politique, de cette primauté de l’intérêt d’État, de cette politique de puissance indissociablement Realpolitik défensive et Machtpolitik offensive, le philosophe anglais Thomas Hobbes en déduit, trois ans seulement après la conclusion de la Paix de Westphalie, la théorie réaliste de l’état de nature synonyme d’état de guerre. « À tous moments », écrit-il, « les rois et les personnes qui détiennent l’autorité souveraine sont à cause de leur indépendance dans une continuelle suspicion, et dans la situation et la posture des gladiateurs, leurs armes pointées, les yeux de chacun fixés sur l’autre : je veux ici parler des forts, des garnisons, des canons qu’ils ont aux frontières de leurs royaumes, et des espions qu’ils entretiennent mutuellement chez leurs voisins, toutes choses qui constituent une attitude de guerre » ; et il ajoute : les « États ou Républiques indépendants l’un de l’autre vivent dans un état de guerre perpétuelle, dans une continuelle veillée d’armes, leurs frontières fortifiées, leurs canons braqués sur tous les pays qui les entourent ». Non pas que les États se battent en permanence les uns les autres, mais jamais ils n’excluent l’éventualité de recourir aux armes dans leurs relations réciproques : tel est l’état de guerre de chacun contre chacun, qui « ne consiste pas seulement dans la bataille et les combats effectifs, mais dans un espace de temps où la volonté de s’affronter est suffisamment avérée. (...), dans une disposition avérée allant dans ce sens, aussi longtemps qu’il n’y a pas d’assurance du contraire »22. Il ne saurait y avoir de paix entre États, dont les relations se déroulent à « l’ombre de la guerre »23 : les périodes de paix sont de simples trêves, des périodes de non-recours temporaire à la violence armée, des périodes de récupération des guerres passées et de préparation de celles à venir.
À contempler le spectacle que fournissent les États européens tout au long des années 1648-1789, on peut difficilement s’empêcher de souscrire à l’idée que la structure anarchique des relations entre les États de l’époque se double de leur nature violente. Comment ne pas voir dans les périodes d’absence de recours effectif à la guerre entre grandes puissances de simples périodes de guerre latente quand on voit se multiplier les traités de paix en 1659, 1678, 1697, 1714, 1748, 1763 ? Si autant de traités de paix il y a, c’est que forcément les guerres se succèdent, et effectivement, de la guerre franco-espagnole (1648 à 1659) à la guerre de sept ans (1756-1763), en passant par la guerre franco-néerlandaise (1672-1678), la guerre de la Ligue d’Augsbourg (1689-1697), la guerre de Succession d’Espagne (1701-1713) et la guerre de Succession d’Autriche (1739-1748), les années qui voient s’affronter les grandes puissances sont pratiquement aussi nombreuses que les années sans recours à la violence ouverte, et ceci sans prendre en compte les guerres n’impliquant pas la totalité ou la majorité des grandes puissances ni les guerres impliquant une puissance périphérique comme l’Empire ottoman. D’ailleurs, deux auteurs aussi différents de Hobbes que Jean-Jacques Rousseau et Emmanuel Kant partagent la même analyse, et ce plusieurs générations plus tard : d’après Rousseau, l’état de guerre, « effet d’une disposition mutuelle, constante et manifestée de détruire l’État ennemi ou de l’affaiblir au moins par tous les moyens qu’on le peut, (...) est naturel entre puissances », tant « tous les traités partiels entre quelques-unes de ces puissances sont plutôt des trêves passagères plutôt que de véritables paix »23 ; quant à Kant, il estime que l’état de nature des relations interétatiques est « plutôt un état de guerre », non seulement parce que « les chefs d’État ne parviennent jamais à se lasser de la guerre », mais aussi parce que « même si les hostilités n’éclatent pas, elles constituent un danger permanent »24.


1 Montesquieu, De l’esprit des lois (1748), Paris, Garnier Flammarion, 1979, t. 1, p. 367.
2 Voir Leo Gross, « The Peace of Westphalia. 1648-1948 », American Journal of International Law, 42 (1), janvier 1948, p. 20-41.
3 Voir, entre autres, Hendrik Spruyt, The Sovereign State and Its Competitors. An Analysis of System Change, Princeton, Princeton University Press, 1994.
4 Hedley Bull, The Anarchical Society. A Study of Order in World Politics, Londres, MacMillan, 1977, p. 10.
5 Au sujet de cette expansion, voir Hedley Bull et Adam Watson (dir.), The Expansion of International Society, op. cit.
6 La prise de conscience ainsi que la légitimité de cette différence de structure entre sphère internationale anarchique et ordre impérial hiérarchique date des Traités de Westphalie. Ceci explique pourquoi nous faisons démarrer notre étude en 1648, et non à la Renaissance qui est parfois considérée comme point de départ du système international moderne, du fait des relations entre villes-États de la pentarchie italienne ou des luttes menées entre la France de François Ier à Henri IV et les deux branches des Habsbourg : il suffit de lire les écrits de Machiavel ou de Bodin pour s’apercevoir qu’en cette phase de transition ne prévaut pas encore le principe de la séparation stricte entre l’ordre politique interne centralisé et la sphère politique internationale décentralisée.
7 Kalevi Holsti, Peace and War Armed Conflicts and International Order 1648-1989, Cambridge, Cambridge University Press, 1991, p. 25.
8 Traité de Westphalie, art. 1.
9 Telle est la définition de la société internationale proposée par H. Bull, The Anarchical Society, op. cit., p. 13.
10 Ibid., p. 13.
11 P. Schroeder, The Transformation of European Politics. 1763-1848. op. cit., p. 481.
12 Cette prétention date de 1519 et est successivement endossée par Charles Quint et Philippe II d’Espagne au XVIe siècle, et par leurs successeurs respectifs Ferdinand II et Philippe IV au moment de la guerre de Trente Ans. Elle ne sera écartée définitivement qu’en 1659, lors de la signature du Traité des Pyrénées par lequel l’Espagne reconnaît sa défaite.
13 Les ambitions des Habsbourg sont considérées comme ayant réellement existé par la quasi-totalité des internationalistes contemporains, de H. Bull, The Anarchical Society, op. cit., p. 32, à K. Holsti, Peace and War, op. cit., p. 26. Pour une opinion contraire, voir Andreas Osiander, « Sovereignty, International Relations and the Westphalian Myth », International Organization, 55 (2), printemps 2001, p. 251-287, qui estime que la prépondérance autrichienne existait bien moins dans la réalité des rapports de force de l’époque que dans les propagandes suédoise et surtout française, qui avaient besoin de cet argument pour justifier leur intervention dans une guerre qui, au départ, ne les concernait pas.
14 L’intérêt d’État est devenu de nos jours l’intérêt national, ce que nous avons essayé de démontrer dans notre thèse de doctorat, Le discours de l’intérêt national. Politique étrangère et démocratie, Université d’Amiens, 1995, sous la direction du Professeur Jacques Chevallier.
15 C’est l’Italien Giovanni Botero qui le premier utilise expressément le terme « raison d’État » en 1589, en donnant à ses réflexions le titre « Della ragione di stato », mais l’idée est déjà implicite chez Nicolas Machiavel, Le Prince (1513), dans N. Machiavel, Œuvres complètes, Paris, Gallimard-La Pléiade, 1952, p. 287-371. La meilleure étude d’ensemble de l’idée de raison d’État reste le classique de Friedrich Meinecke, L’idée de la raison d’État dans l’histoire des temps modernes (1924), Genève, Droz, 1973. Voir également Étienne Thuau, Raison d’État et pensée politique à l’époque de Richelieu (1966), Paris, Albin Michel, 2000.
16 N. Machiavel, Le Prince, op. cit., p. 342.
17 Pour avoir une idée de la primauté reconnue à la politique extérieure par rapport à la politique intérieure, il suffit de lire l’ouvrage du duc Henri de Rohan, De l’intérêt des Princes et États de la Chrétienté (1639), Paris, PUF, 1995 : protestant, Rohan est l’un des principaux opposants de Richelieu en politique intérieure française ; ceci ne l’empêche pas de devenir son bras droit pendant la guerre de Trente Ans, attitude qu’il justifie par les exigences de l’intérêt de la France. Le principe de la primauté de la politique extérieure est à l’origine de la distinction faite entre la haute, ou grande, politique que serait la politique extérieure (high politics), et la basse politique, ou politique politicienne (low politics), que serait la politique intérieure, toujours valable de nos jours comme l’attestent en France la praxis du domaine réservé depuis de Gaulle et les appels réussis aux unions sacrées de 1914-18 à Liberté en Irak, dans ce dernier cas pour s’opposer à la guerre américaine.
18 La thèse de l’obligation pour toute unité politique située en état d’anarchie d’assurer d’abord sa sécurité est défendue d’un point de vue théorique par Kenneth Waltz, Theory of International Politics, New York, McGraw-Hill, 1979. On la retrouvera dans les chapitres ultérieurs.
19 Rappelons qu’à l’époque, le terme de République (res publica, chose publique) est synonyme d’État : il en est ainsi notamment dans l’ouvrage de Jean Bodin, Les six livres de la République (1576), Paris, Fayard-Corpus, 1986.
20 N. Machiavel, Discours sur la première décade de Tite-Live (1518), dans N. Machiavel, Œuvres complètes, op. cit., p. 567.
21 La thèse de la recherche de la maximisation de la puissance qu’entraîne l’obligation pour tout État d’assurer sa sécurité est défendue de nos jours par John Mearsheimer, The Tragedy of Great Power Politics, New York, Norton, 2001.
22 Thomas Hobbes, Léviathan (1651), Paris, Sirey, 1971, p. 126, 227 et 124.
23 Jean-Jacques Rousseau, Écrits sur l’Abbé de Saint-Pierre (1760), dans J.-J. Rousseau, Œuvres complètes. Tome 4. Le Contrat social. Écrits politiques, Paris, Gallimard-La Pléiade, 1964, p. 607 et 568.
24 Emmanuel Kant, Vers la paix perpétuelle (1795), dans E. Kant, Vers la paix perpétuelle et autres textes, Paris, Garnier-Flammarion, 1991, p. 83 et 75. Le fait de constater cet état de guerre n’implique nullement une analyse réaliste de la part de Kant : tout au contraire, il voit dans les guerres le vecteur par lequel le dessein de la nature fera advenir une communauté civile universelle, synonyme de paix et de sécurité (Idée d’une histoire universelle du point de vue cosmopolitique (1784), dans E. Kant, Opuscules sur l’histoire, Paris, Garnier-Flammarion, 1990, p. 69-89).
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